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CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 23 
NOMBRE DE VOTANTS : 28 
 
 
L’an deux mille quinze, le 30 juin, à 20 h 30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Pierre Ducout, Maire. 

 
PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT – BINET – BETTON – RECORS – FERRARO – CELAN –LANGLOIS – CHIBRAC – BOUSSEAU – 
DARNAUDERY – GUILY – COMMARIEU – STEFFE – REY GOREZ – MOUSTIE – DUTEIL – SARRAZIN – APPRIOU – SABOURIN –
MERCIER– CERVERA – ZGAINSKI – OUDOT. 
 
ABSENTS : Mmes et Mrs PUJO – LAFON – MERLE – PILLET – BAQUE. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mme REMIGI à Mme COMMARIEU – Mme HARAMBAT à Mr MOUSTIE – Mr 
DESCLAUX à Mr RECORS – Mr RIVET à Mr DUCOUT – Mme VILLACAMPA à Mr DARNAUDERY. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mr SABOURIN 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance 
pris au sein même du Conseil. Mr SABOURIN ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il (elle) a 
acceptées. 
 
La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
et le compte rendu de la présente séance sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Arrondissement de Bordeaux 
 
Le 24 juin 2015 
 
Pierre DUCOUT 
Maire de Cestas 

 
 
Aux MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

 
Ma Chère Collègue, 

Mon Cher Collègue, 

 

Je vous confirme que la prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu à l’Hôtel de Ville le MARDI 30 JUIN 2015 à 20 h 30, 
dont l’ordre du jour est le suivant : 

 
Finances Locales :  
- Décision modificative n°1 au budget 2015 de la commune 

- Participation de la Commune au budget 2015 de la Caisse des Ecoles 
- Participation de la Commune au budget 2015 du CCAS 
- Piscine municipale et installations sportives – tarifications à compter du 1er septembre 2015 
- Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) – répartition du prélèvement entre l’EPCI et les communes 
membres  
 
Patrimoine : 
- Lotissement « La Petite Vallée » - détermination du prix de vente des lots 
- Convention de mise à disposition à titre gratuit d’un local à l’Association Capadec Sénégal – autorisation  

 
 



 
 

Environnement – Urbanisme – Travaux : 
- Fonds départemental d’aide à l’équipement des communes 2015 
- Participation pour l’assainissement collectif – actualisation 
- Convention d’exploitation d’une installation de production photovoltaïque sur la couverture du tennis couvert situé au complexe sportif du 
Bouzet 
 
Personnel : 
- Modification du tableau des effectifs 
- Recrutement d’un agent dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi – Autorisation 
- Conventions d’adhésion au service de conseil en prévention du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde – 
prestations individualisées d’assistance et de conseil en prévention 
- Fixation du paritarisme au CHSCT 
 
Culturel : 
- Fête du 14 juillet 2015 – Aide à l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Cestas – convention de partenariat 
- Convention relative à la mise à disposition de la halle polyvalente du Bouzet pour les besoins d’un spectacle  
- Tarifs de la saison de spectacles culturels pour l’année 2015-2016  
 
Affaires Scolaires : 
- Actualisation des tarifs des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) les mercredis et les vacances scolaires pour l’année scolaire 2015/2016 
- Actualisation des tarifs restauration, CLSH périscolaires et transports pour l’année scolaire 2015/2016 
- Tarification de l’ALSH du mercredi pour les enfants cestadais fréquentant l’Ecole intercommunale de Toctoucau 
- Fourniture de repas à des organismes tiers – adoption de la tarification 
- Subvention allouée au Rallye Mathématique d’Aquitaine et au Lycée des Graves – autorisation  
 
Jeunesse : 
- Tournoi de foot du SAJ – Reversement des recettes à deux associations humanitaires – autorisation 
 
Petite Enfance : 
- CAF – Avenant à la convention d’objectifs et de financement : accès et usage d’un portail partenaires 
 
Communications : 
- Décisions prises par le maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
- Présentation du rapport du maire et du délégataire sur le prix et la qualité des services « Eau potable » et « Assainissement » 2014 
- Présentation du rapport d’activités 2014 de la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde. 
 
Questions orales 
 

Je vous prie de croire, Ma Chère Collègue, Mon Cher Collègue, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs. 
 

Le Maire, 
Pierre DUCOUT 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 1.  
Réf : finances - TT 
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N° 1 AU BUDGET 2015 DE LA COMMUNE 

 
Monsieur le Maire expose :  
Il y a lieu de procéder à une modification du budget primitif 2015 afin, principalement, d’ajuster le solde d’exécution 2014 de la section 
d’investissement. 
Les autres crédits ajustés correspondent, en section d’investissement, à des avances dans le cadre de marchés publics et une avance remboursable. En 
section de fonctionnement, les crédits du FPIC sont abondés, pour tenir compte de la répartition dérogatoire proposée, ainsi que les charges de 
personnel en raison du recours temporaire à du personnel intérimaire. 
 
La décision modificative n° 1 s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses comme suit :  
 

DEPENSES NOUVELLES RECETTES NOUVELLES 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

001  Résultat d’investissement 
reporté 

174 
301,27     

 001 
Résultat d’investissement 
reporté 

174 301,2
7     

21  Immobilisations 
corporelles 

-189 
521,27 

    

 2111 Terrains nus 
- 

189 521,2
7 

    

23  Immobilisations en cours 7 000,00     

 238 
Avances versées sur 
commandes 
d’immobilisations 

7 000,00     

27  Autres immobilisations 
financières 8 220,00     

 2764 
Créances sur des personnes 
de droit privé 

8 220,00     



 
 

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Chapitre Article Intitulé Montant Chapitre Article Intitulé Montant 

012  Charges de personnel 70 000,00 73  Impôts et taxes 77 000,00 

 6218 Autre personnel extérieur 70 000,00  7322 
Dotation de solidarité 
communautaire 

70 000,00 

014  Atténuation de produits 7 000,00  7388 Autres taxes diverses 7 000,00 

 73925 
Fonds de Péréquation 
(FPIC) 

7 000,00     

TOTAL 77 000,00 TOTAL 77 000,00 
 
Section d’investissement :            0,00 € 
Section de fonctionnement :  77 000,00 € 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT),  
- adopte la décision modificative n° 1 au budget principal 2015 de la Commune 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 2.  
Réf : finances - TT 
OBJET : PARTICIPATION DE LA COMMUNE AU BUDGET 2015 DE LA CAISSE DES ECOLES 
 
Monsieur le Maire expose :  
Le budget primitif que vous avez voté lors de la séance du 13 avril 2015 prévoit une subvention pour le fonctionnement de la Caisse des Ecoles de la 
Commune. 
Il vous est proposé d’autoriser le versement de la somme de 1 000 € à l’établissement public susnommé. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- accorde une subvention de fonctionnement de 1 000 euros à la Caisse des Ecoles de Cestas pour l’année 2015 
- dit que les crédits sont inscrits du budget primitif de la Commune à l’article 657361. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 3.  
Réf : finances - TT 
OBJET : PARTICIPATION DE LA COMMUNE AU BUDGET 2015 DU CCAS. 
 
Madame BINET expose :  
Le budget primitif voté lors de la séance du 13 avril 2015 prévoit une subvention pour le fonctionnement du Centre Communal d’Action Sociale de la 
Commune. 
Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser la somme de 579 200 € à l’établissement public susnommé. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- accorde une subvention de fonctionnement de 579 200 euros au Centre Communal d’Action Sociale de Cestas pour l’année 2015, 
- autorise Monsieur le Maire à verser cette somme par acompte en fonction des besoins de trésorerie. 
- dit que les crédits sont inscrits au budget primitif de la Commune à l’article 657362. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 4.  
Réf : SG-EE 
OBJET : PISCINE MUNICIPALE ET INSTALLATIONS SPORTIVES – TARIFICATIONS A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2015. 
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Il vous est proposé d’ajuster les tarifs de la piscine municipale ainsi que ceux de la mise à disposition des différentes installations sportives d’environ 0,5 
% à compter du 1er septembre 2015 (les tarifs ont été arrondis aux 0,5 centimes inférieurs afin de faciliter la facturation). 
A/ ENTREES ET LECONS DE NATATION 
1°/ Tarifs publics 
 

 2014 2015 

Enfants 

Jusqu’à 4 ans et  
accompagnés par parents gratuit gratuit 

Une entrée 0,80 € 0,80 € 
Dix entrées 7,30 € 7,30 € 

Adultes 
Une entrée 1,60 € 1,60 € 
Dix entrées 13,00 € 13,05 € 

Matériel  0,30 € 0,30 € 
 
2°/ Ecole de natation (tarifs trimestriels) 

 2014 2015 
Un enfant 27,50 € 27,60 € 

Deux enfants 20,20 € 20,30 € 
Trois enfants 13,80 € 13,85 € 

A partir du quatrième gratuit gratuit 
 
3°/ Cours collectifs « d’Aqua Loisirs »  

 2014 2015 
Les 10 séances 26,00 € 26,10 € 

 
4°/ Leçons collectives et individuelles 

 2014 2015 
Leçons individuelles 

             - la leçon 
             - les 10 leçons 

 
6,25 euros 
56,90 euros 

 
6,25 euros 
57,15 euros 



 
 

Leçons collectives 
- les 10 leçons 

45,50 euros 45,70 euros 

 
Il est rappelé que l’ensemble des enfants scolarisés en primaire sur la Commune bénéficie d’activités gratuites d’apprentissage de la natation. 

 
B/ UTILISATION DE LA PISCINE MUNICIPALE ET DES INSTALLATION S SPORTIVES PAR LES ECOLES ET ASSOCIATIONS. 
Un certain nombre d’associations communales, d’écoles communales et hors Commune utilisent des créneaux spécifiques de la piscine municipale et 
des installations sportives en vue de permettre l’exercice des activités physiques et sportives. 
 

Utilisateur 
Piscine municipale et 
installations sportives 

2014 

Piscine municipale et 
installations sportives 

2015 
associations communales Gratuit Gratuit 

écoles communales Gratuit Gratuit 
UNSS du Collège Cantelande Gratuit Gratuit 

Collège Cantelande Gratuit Gratuit 
USEP  

des écoles primaires communales 
Gratuit Gratuit 

Centre aéré Cazemajor Yser Cestas Gratuit Gratuit 
écoles hors Commune 10,50 € de l’heure 10,55 € de l’heure 

collèges et lycées hors Commune 10,50 € de l’heure 10,55 € de l’heure 
centres aérés hors Commune 0,55 euro le ticket 0,55 euro le ticket 
associations hors Commune 10,50 € de l’heure 10,55 € de l’heure 

établissements à caractère éducatif  
social (IME, EREA …) 

Gratuit Gratuit 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- adopte les tarifs proposés à compter du 1er septembre 2015 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 5.  
Réf : finances - TT 
OBJET : FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) 2015 – 
REPARTITION DU PRELEVEMENT ENTRE L’EPCI ET LES COMMUNES MEMBRES 
 
Monsieur le Maire expose :  
Les services préfectoraux ont notifié à la Communauté de communes Jalle Eau Bourde la répartition de droit commun du prélèvement 2015 du fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) qui s’élève à 1 272 793 euros. 
La répartition de droit commun est la suivante : Communauté de communes Jalle Eau Bourde 151 279 €, Canéjan 229 550 €, Cestas 648 584 €, Saint 
Jean d’Illac 243 380 €. 
Pour rappel, les ressources de ce fonds ont évolué de 150 millions d’euros en 2012 à 360 millions d’euros en 2013, 570 millions en 2014 et 780 
millions en 2015. 
La loi de finances initiale pour 2015 a apporté quelques modifications au dispositif de péréquation, créé par l’article 144 de la loi de finances pour 
2012 afin d’instituer une péréquation « horizontale » au sein du bloc communal :  
- Maintien de la possibilité de déroger et de procéder à une répartition alternative libre avec une majorité des 2/3 du Conseil Communautaire et des 
délibérations concordantes adoptées à la majorité simple dans les communes membres. 
A ce titre, il est proposé de voter une répartition dérogatoire du prélèvement FPIC 2015 selon les modalités suivantes : prise en charge de 620 000 
euros par la communauté de communes Jalle Eau Bourde, répartition du solde entre les 3 communes en fonction du potentiel financier par habitant et 
de la population. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT), 
Décide que le prélèvement 2015 du Fonds national de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales sera réparti entre les communes 
membres de la façon dérogatoire libre suivante :  
- un montant de 620 000 euros sera à la charge de la communauté de communes Jalle Eau Bourde (soit environ 49% du total), 
- le solde sera réparti entre les communes membres en fonction de leur population et de l’écart du potentiel financier par habitant au regard 
du potentiel financier moyen par habitant de l’ensemble intercommunal :  
 Canéjan  133 613 euros 
 Cestas   377 517 euros 
 Saint Jean d’Illac 141 663 euros 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 6.  
Réf : SG/EE 
OBJET : LOTISSEMENT « LA PETITE VALLEE » – DETERMINATION DU PRIX DE VENTE DES LOTS. 
 
Monsieur CELAN expose : 
La commune était propriétaire d’un terrain d’une superficie de 9 594 m2, situé à l’angle du chemin de Lou Licot et de l’avenue du Maréchal de Lattre 
de Tassigny.  
Par délibération n° 7/10 en date du 25 octobre 2012, reçue en Préfecture de la Gironde le 30 octobre 2012, le Conseil Municipal a décidé de détacher et 
de vendre 3 464 mètres carrés au groupe Toit Girondin afin de construire 14 logements locatifs sociaux et de garder l’autre partie afin d’y réaliser un 
lotissement communal composé de 7 lots à bâtir. 
A ce jour, les logements locatifs sociaux ont été livrés et les travaux de VRD sont achevés. 
Afin de pouvoir procéder à la commercialisation de ces lots, il convient dès maintenant d’en arrêter le prix de vente arrondi des lots comme suit, le 
service de France domaine ayant été consulté : 
 
 
 



 
 

Lots Superficie en m² Prix total  
1 609 146 000 € 
2 628 149 000€ 
3 602 144 000 € 
4 637 150 000 € 
5 606 145 000 € 
6 611 148 000 € 
7 610 147 000 € 

 
Il vous est proposé d’arrêter le prix de vente de chaque terrain tel que proposé ci-dessus. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 7/10 du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2012 se prononçant favorablement sur le projet d’aménagement de ce terrain, 
Vu le budget annexe du lotissement 
Vu l’avis de France domaine en date du 27 mai 2015, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- arrête le prix de vente des terrains du lotissement « la Petite Vallée » tel que présenté ci-dessus, 
- dit que les dépenses et recettes ont été prévues au budget annexe du lotissement « la Petite Vallée ». 
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FICHE FINANCIERE : LOTISSEMENT LA PETITE VALLEE. 
 

- Prix d’achat du terrain concerné (terrain HYMOBLAY, acte du 30 décembre 2010) :  
900 000 € + 113 303,55 € de commission soit un montant total d’acquisition de 1 013 303,55 € pour 9594 m². 

 
- Prix d’acquisition au mètre carré :   105,62 € le m² 
- Vente de 3464 m² pour réalisation LLS :  170 000 € (valeur du terrain : 3464x105, 62 € = 365 867,68 €) 
- Surface totale lotie :   6130 m² : 1827 m² de voiries, trottoirs, accès et place et 4303 m² de surface privative des lots.  
- Surface vendue :   4303 m² divisés en 7 lots de 609, 628, 602, 637, 606, 611 et 610 m². 
- Coût des travaux VRD :   Lot n°1 : Voirie, assainissement, eaux pluviales : 204 594,02 € TTC 
  Lot n°2 : Basse tension, éclairage public, téléphonie et AEP : 67 859,28 € TTC 

  
- Frais divers (géomètre et publicité) :  11 716,37 € TTC 

Coût total des travaux de V.R.D et frais divers : 284 169,67 € TTC 
- Taxe d’Aménagement et Participation pour l’Assainissement Collectif: à payer par les futurs acquéreurs. 

 
SOIT UN TOTAL DE    1 297 473,22€ - 365 867,68 € = 931 605,54 € 
       931 605,54 €/4303 =  
Soit un prix de revient au m² vendu :   216,50 € TTC 
 



 
 

 
 
 
 

 
 

 
 
 



 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 7.  
Réf : SG-EE 
 
OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION A TITRE GRATUIT D’UN LOCAL A L’ASSOCIATION CAPADEC SENEGAL – 
AUTORISATION. 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
L’association CAPADEC Sénégal, association humanitaire reconnue d’intérêt général et accompagnée par Electriciens sans Frontières, a sollicité la 
Commune pour le prêt d’un local afin de stocker du matériel qui sera envoyé au Sénégal (dispensaire de MAFRE) en novembre prochain. 
 
La Commune est propriétaire d’une maison inhabitable, située avenue Marc Nouaux, vouée à la destruction dans la cadre de la réalisation future d’une 
résidence de logements locatifs sociaux. 
 
En attendant, il vous est proposé de mettre ce local à disposition de cette association pour qu’elle y stocke le matériel humanitaire qui partira par 
container en novembre 2015. 
 
Pour cela, il convient d’autoriser la signature de la convention de mise à disposition ci-jointe. 
 
Entendu ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT),  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Considérant la demande de l’association CAPADEC Sénégal afin de trouver un lieu temporaire de stockage de matériel humanitaire, 
 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention (ci-jointe) de mise à disposition à titre gratuit de cette maison à l’association CAPADEC Sénégal 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX SITUES AVENUE MA RC NOUAUX A GAZINET. 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
Monsieur Pierre DUCOUT, Maire de Cestas, autorisé par délibération du Conseil Municipal de Cestas en date du 30 juin 2015 (n°x/y) 
reçue en Préfecture de la Gironde le xx/yy/2015. 
ci-après dénommé le propriétaire, 
D’UNE PART, 

ET 
L’association CAPADEC Sénégal représentée par son Président, Monsieur Cédric CAZIMAJOU, dont le siège social est 15 rue de 
Bougainville – 33600 PESSAC, 
ci-après dénommée l’occupant 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE : 
Afin de permettre le stockage de matériel humanitaire de l’association CAPADEC Sénégal, le propriétaire met à disposition de l’occupant, 
les locaux et équipements ci-après désignés à l’occupant qui les accepte. 
EN CONSEQUENCE, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet 
La ville de Cestas autorise l’association CAPADEC Sénégal, qui accepte, à occuper aux conditions ci-après une maison inhabitable, 
située 12 avenue Marc Nouaux à Gazinet, d’une superficie de 120 m², non dotée d’eau, d’électricité et de chauffage. 

Article 2 : Conditions de l’occupation 
Le local mis à disposition est exclusivement affecté au stockage du matériel humanitaire de l’association CAPADEC Sénégal. Cette 
dernière n’aura aucunes charges locatives (eau, électricité, gaz) et impôts locaux (taxe d’habitation, TEOM). 

Article 3 : Durée 
 

L’autorisation d’occupation est donnée à compter du 1er juillet 2015 jusqu’au 30 novembre 2015. 

Article 4 : Conditions financières de l’occupation 
La Commune de Cestas met à disposition ce local à l’association CAPADEC Sénégal, à titre gratuit. 

Article 5 : Etat des lieux 
Néant, local inhabitable et en mauvaise état, voué à la destruction. 



 
 

Article 6 : Responsabilité - Assurances 
La Commune de Cestas assurera le bâtiment contre l’incendie et risques spéciaux en sa qualité de propriétaire des lieux. 
 
De son côté l’association CAPADEC Sénégal souscrira une assurance en tant qu’occupant. 

Article 7 : Entrée en vigueur 
La présente convention entre en vigueur au 1er juillet 2015. 
Fait à Cestas en double exemplaire, le xx/yy/2015 

 
Pour l’association CAPADEC Sénégal   Pour la Ville de CESTAS 
Le président,   Le Maire, 
Cédric CAZIMAJOU Pierre DUCOUT 

 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 8.  
Réf : Technique - MC 
OBJET : FONDS DEPARTEMENTAL D’AIDE A L’EQUIPEMENT DES COMMUNES 2015 
 
Monsieur le Maire expose : 
Le Conseil Départemental, par courrier en date du 20 mai dernier, nous a informé que notre Commune bénéficie d’une aide au titre du Fonds 
Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes (FDAEC), pour la réalisation de travaux d’investissement (voirie, équipements communaux 
ainsi que l’acquisition de matériel). 
Pour cela, je vous propose de présenter les opérations suivantes : 
- En dotation voirie :  
* travaux de création d’aménagement de sécurité 
* travaux de réfection des couches de roulement 
Les prévisions budgétaires au titre de ces travaux sont de 1 802 000 €. 
- Autres investissements :  
* travaux de grosses réparations et d’extension du réseau d’éclairage public 
* travaux de signalisation et de sécurité routière. 
Les prévisions budgétaires au titre de ces travaux sont de 132 200 €. 
Je vous demande de m’autoriser à solliciter le Conseil Départemental pour l’attribution du FDAEC pour notre Commune. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire 
- autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les formalités nécessaires pour solliciter le Conseil Départemental pour l’attribution du FDAEC.  
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 9.  
Réf : SG/EE 

OBJET : PARTICIPATION POUR L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF - ACTUALISATION 
Monsieur le Maire expose : 
 
La Participation pour l’Assainissement Collectif (PAC) a été instaurée par délibération n°5/11 en date du 20 juin 2012 (reçue en Préfecture de la 
Gironde le 25 juin 2012) afin de remplacer, à compter du 1er juillet 2012, la participation pour raccordement à l’égout (PRE).  
Lors de son instauration, ses modalités d’application et de calcul ont été définies notamment sa révision annuelle en fonction de l’indice du coût de la 
construction. 
Il convient donc d’appliquer, à compter du 1er août 2015, les montants suivants pour tout raccordement au réseau d’assainissement collectif : 
- pour les constructions nouvelles : participation par construction et par logement en cas de résidence collective : (+ 0,62%) 
1001,52 x 1625 (indice 4ème trimestre 2014, paru au JO le 15/03/15) = 1007,72 € 
1615 (indice 4ème trimestre 2013, paru au JO le 06/04/14) 
- pour les constructions existantes soumises à l’obligation de raccordement : participation par logement : maintien de la participation à 76,22 €. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu l’article L.1331-7 du Code de la Santé Publique, 
Vu la délibération n°5/11 en date du 20 juin 2012 (reçue en Préfecture de la Gironde le 25 juin 2012)  
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- décide d’actualiser la Participation pour l’Assainissement Collectif (PAC) à compter du 1er août 2015 comme suit :  

- 1 007,72 € pour les constructions nouvelles,  
- 76,22 € pour les constructions existantes. 

- dit que les recettes seront recouvrées comme en matière de contributions directes et inscrites au budget assainissement. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 10.  
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION DE PRODUCTION PHOTOVOLTAÏQUE SUR LA 
COUVERTURE DU TENNIS COUVERT SITUE AU COMPLEXE SPORTIF DU BOUZET - AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose : 
Par délibération n°6/27 du 10 juillet 2014, vous avez autorisé la signature d’une convention avec ERDF pour la mise en place de panneaux 
photovoltaïques sur la couverture du Tennis situé au complexe sportif du Bouzet. 
Pour la mise en service de cette installation, il convient de signer, avec ERDF, une convention d’exploitation (ci-jointe) définissant les conditions 
particulières pour l’accès au réseau public de distribution. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à l’urbanisme et aux travaux à signer la convention d’exploitation avec ERDF. 



 
 

 
 

 



 
 

 
 
 
 

 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 11.  
DRH/CS 
OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - AUTORISATION 
 
Monsieur RECORS expose, 
Dans le cadre des avancements de grade, des promotions internes et des réussites aux concours, il vous est proposé de créer les postes suivants : 
� 1 poste d’agent de maîtrise ; 
� 3 postes d’adjoint technique principal 1ère classe ; 
� 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet 30h ; 
� 2 postes d’adjoint administratif principal 2ème classe ; 
� 1 poste d’éducateur principal jeune enfant ; 
� 1 poste d’ATSEM principal 1ère classe. 
Entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- autorise Monsieur le Maire à créer les postes précités et à modifier le tableau des effectifs en conséquence. 



 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 12.  
DRH/CS 
OBJET : RECRUTEMENT D’UN AGENT DANS LE CADRE D’UN CONTRAT UNIQUE D’INSERTION - AUTORISATION 
 
Monsieur RECORS expose : 
Suite à des arrêts maladie et à l’aménagement d’un poste dans le cadre d’un temps partiel thérapeutique, il convient de renforcer les effectifs du service 
des sports.  
Il vous est donc proposé de recruter un agent, dans le cadre d’un contrat unique d’insertion, qui assurera des fonctions d’agent d’entretien polyvalent 
pour une durée hebdomadaire de 35 heures. 
Sa rémunération sera fixée à 9,61 euros de l’heure (Smic horaire). 
Une convention d’objectifs et d’orientations doit être signée avec l’Etat permettant la mise en œuvre d'un contrat unique d’insertion à compter du 1er 

juillet 2015 jusqu'au 30 juin 2017 inclus. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 25 voix pour et 3 abstentions (Mme GUILY et Mr MOUSTIE), 
Vu la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 pour la cohésion sociale – article 44 ; 
Vu le Code du travail et notamment les articles L. 5134-20 et suivants ; 
Vu la circulaire DGEFP n° 2005/12 du 21 mars 2005 du ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale relative à la mise en œuvre des 
contrats uniques d’insertion ; 
- fait siennes les conclusions de Monsieur RECORS, 
- décide du recrutement d’un agent dans le cadre d’un contrat unique d’insertion au sein du service des sports, 
- autorise Monsieur le Maire ou à défaut Monsieur l’Adjoint chargé des ressources humaines à signer la convention d’objectifs et d’orientations 
permettant la mise en œuvre d’un contrat unique d’insertion à compter du 1er juillet 2015 jusqu’au 30 juin 2017 inclus, 
- Dit que la dépense en résultant sera imputée au chapitre 012 (charges de personnel et frais assimilés), article 64-168 (rémunérations – autres emplois 
d’insertion) du budget principal. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 13.  
DRH/CS 
OBJET : CONVENTIONS D’ADHÉSION AU SERVICE DE CONSEIL EN PRÉVENTION DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA GIRONDE – PRESTATIONS INDIVIDUALISÉES D’ASSISTANCE ET DE CONSEIL EN PRÉVENTION - 
AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose :  
Par délibération en date du 28 novembre 2002, le Centre de Gestion de la Gironde a décidé de mettre en place une mission facultative en matière 
d’hygiène et de sécurité des conditions de travail afin d’apporter aux collectivités des prestations de conseil en prévention.  
Cette mission facultative présente de nombreux avantages par la mise en commun de moyens et de mutualisation des ressources pour les collectivités. 
Elle offre, sur demande, des prestations générales de conseil juridique et la possibilité de bénéficier de prestations individualisées d’assistance avec 
intervention sur site. 
De plus, les collectivités adhérentes à ce service ont la possibilité de bénéficier en complément, sur leur demande, de prestations d’assistance avec 
intervention sur site d’un conseiller en prévention et d’un médecin du service de médecine préventive le cas échéant. 
Cette prestation individualisée d’assistance en prévention porte sur l’étude des conditions d’application des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité 
et à l’analyse des postes ou locaux de travail de la collectivité pour, éventuellement, proposer à l’autorité territoriale toute mesure de nature à améliorer 
l’hygiène, la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels. 
Eu égard à l’importance des questions touchant à l’hygiène et à la sécurité des conditions de travail, il vous est proposé de conclure avec le Centre de 
Gestion de la Gironde les conventions relatives à ces prestations. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 abstentions (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT), 
- demande à bénéficier des prestations de conseil en prévention et d’assistance individualisée proposées par le Centre de Gestion de la Gironde ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer les conventions ci-jointes avec le Centre de Gestion 
- dit que les crédits correspondants sont prévus au budget de la Commune 

 



 
 

 
 
 

 



 
 

 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 14.  
DRH/CS 
OBJET : FIXATION DU PARITARISME AU CHSCT - AUTORISATION 
 
Monsieur RECORS expose : 
Par délibération n° 7/18 du Conseil Municipal du 25 septembre 2014, reçue en Préfecture de la Gironde le 30 septembre 2014, vous vous êtes 
prononcés favorablement pour la création d’un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) commun entre la Commune et le 
CCAS. 
Lors de cette délibération, vous avez acté le paritarisme numérique (6 représentants du personnel et 6 représentants de la collectivité) de ce CHSCT. 
A ce jour, il convient de se prononcer sur le paritarisme de fonctionnement. 
Il vous est proposé de maintenir le paritarisme de fonctionnement de ce comité, avec le recueil de l’avis des représentants de la collectivité en 
complément de l’expression de l’avis des représentants du personnel. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32 et 
33-1. 
Vu le décret 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
Vu le décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu la délibération du 25 septembre 2014 relative à la création d’un Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) commun 
entre la Collectivité et le CCAS ; 
- décide le maintien du paritarisme de fonctionnement avec le recueil de l’avis des représentants de la collectivité en complément de l’expression 
de l’avis des représentants du personnel. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 15.  
Réf. : Culturel- BD 
OBJET : FÊTE DU 14 JUILLET 2015 – AIDE A L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS DE CESTAS CONVENTION DE PARTENARIAT - 
AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose :  
Depuis quelques années, comme dans un grand nombre de communes en France, la municipalité délègue aux sapeurs pompiers, l’organisation du bal 
du 14 juillet qui aura lieu cette année le lundi 13 juillet 2015. 
A Cestas, c’est l’amicale des sapeurs pompiers qui est l’organisatrice des festivités (bal, feu d’artifice…). 
Il vous est proposé, comme les années précédentes, de lui attribuer une aide de 3 960 € (trois mille neuf cent soixante euros) pour l’organisation du bal 
et du repas. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  

- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à verser une participation de 3 960€ à l’amicale des sapeurs pompiers 
- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L’ORGANISATION DES FETES DU 14 JUILLET 2015 

ENTRE 
La Commune de Cestas représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, dûment autorisé par délibération n°x/y du Conseil Municipal en date du 30 
juin 2015, reçue en Préfecture de la Gironde le xx/yy/2015. 
d’une part, 
et 
l’Amicale des Sapeurs-Pompiers, représentée par son Président Monsieur MAILLET 
d’autre part 
Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : DESCRIPTION 
La commune de Cestas organise, en partenariat avec l’Amicale des Sapeurs Pompiers, le lundi 13 juillet 2015, un bal populaire à partir de 20h30 
et un feu d’artifice tiré sur ce site.  
L’association perçoit une subvention de 3 960€ pour l’organisation du bal et du repas. 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
L’Amicale des Sapeurs-Pompiers se chargera de l’animation de la soirée du lundi 13 juillet 2015. 
Elle fera son affaire personnelle de : 
- l’organisation du bal populaire, 
- des cachets, charges sociales et frais afférents à l’orchestre, 
- la tenue de la buvette, 
- du respect des mesures de sécurité. 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
La Commune fera son affaire personnelle de : 
- l’intervention du personnel municipal : service culturel, service technique, police municipale, 
- la mise à disposition de matériel,  
- la communication de la manifestation (tracts, affiches) 
- le dispositif d’éclairage 
- le dispositif de sécurité 
- la souscription d’un contrat d’assurance pour le déroulement de la manifestation 
 
Monsieur MAILLET      Pierre DUCOUT 
Président de l’Amicale      Maire de Cestas 
des Sapeurs-Pompiers 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 16.  
Réf : SG/EE 
OBJET : CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION DE LA HALLE POLYVALENTE DU BOUZET POUR LES BESOINS D’UN 
SPECTACLE. 
 
Madame BETTON expose : 
Des gradins télescopiques ont été installés dans la halle polyvalente du Bouzet en début d’année. 
Cette halle étant régulièrement mise à disposition de diverses associations pour les besoins de spectacles, il convient d’adopter une convention 
définissant les modalités de sa mise à disposition et déterminant les responsabilités des parties quant à son utilisation. 
Un projet de convention est joint à la présente délibération. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Madame BETTON, 
- adopte la convention relative à la mise à disposition de la halle polyvalente du Bouzet pour les besoins d’un spectacle telle que présentée ci-après. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRONDISSEMENT de BORDEAUX 
 

MAIRIE 
DE CESTAS 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
 
 

 



 
 

 
 

Cestas, le  
      Service culturel BD/    /N° 
 
Nous retourner un exemplaire signé de cette convention 

CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION DE 

LA HALLE POLYVALENTE DE BOUZET 

POUR LES BESOINS D’UN SPECTACLE 
 
Entre : 
La Commune de Cestas, représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, autorisé à signer la présente convention par délibération n°x/y du Conseil 
Municipal en date du 30 juin 2015, reçue en Préfecture de la Gironde le xx/yy/2015 d’une part, 
Et :  
Le ou la Président(e) de l’association xx, dénommé l’organisateur. 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition de la Halle polyvalente du Bouzet, pour les besoins d’un 
spectacle, par la commune et de déterminer les responsabilités de chacune des parties quant à l’utilisation de ladite salle.  

Article 2 : Durée 
La présente convention est passée pour la période suivante : 

Spectacles les :  
Répétitions les :  

 
Article 3 : Prix 
La mise à disposition de la Halle polyvalente du Bouzet se fait à titre gratuit. 
 
Article 4 : Conditions d’exploitation 
La jauge publique maximum de la salle est de 480 personnes 

   319 places de gradins numérotées 
   Entre 130 et 160 chaises  
   1 scène de 100m² 
   Matériel son et lumière 
 
 
 
 
 
Article 5 : Engagements de l’organisateur 
- L’organisateur s’engage à respecter le planning d’occupation de la Halle Polyvalente de Bouzet. 
- L’organisateur est, durant son créneau d’utilisation de la salle, responsable : 

• De l’ouverture et de la fermeture des portes, 
• De la mise sous alarme des locaux. 
• Du matériel mis à disposition, qui comprend : 

Sono- Eclairage – scène au sol – gradins et avant scène - porte manteaux. 
Les tables, chaises et le matériel supplémentaire mis à votre disposition seront entreposés dans les vestiaires situés derrière le mur d’escalade 
(un inventaire sera rédigé). 
 
Article 6 : Sécurité 
. A l’initiative de la Mairie de Cestas, la Halle Polyvalente de Bouzet fait l’objet d’une visite d’un organisme de contrôle qui s’attache à vérifier 
les équipements installés par les services municipaux (gradins, scènes, éclairages…) 
 
La Mairie de Cestas tient à la disposition de l’organisateur les procès verbaux effectués par les organismes agréés et la liste des équipements à 
disposition. 
 
Lors de manifestations nécessitant des équipements ou aménagements complémentaires (décors, mobiliers, appareils électriques, tout élément de 
décoration, etc..) le demandeur responsable est tenu de déposer, 15 jours avant la manifestation, une demande écrite de passage de la 
commission communale de sécurité afin de pouvoir recevoir du public. 
 
Cette demande, adressée à Monsieur le Maire, Président de la Commission Communale de Sécurité, doit conformément aux articles R 123-2 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation et au décret n°95-260 du 8 mars 1995, comprendre : 
- L’objet de la manifestation, 
- La date et les horaires d’utilisation de la salle, 
- Le nombre de personnes attendues, 
- La nature des équipements supplémentaires et les matériaux utilisés en précisant les risques particuliers, 
- Un plan des dégagements prévus : les issues de secours et les voies de circulation notamment les escaliers doivent être impérativement 

dégagés (voir plan en annexe à remplir impérativement), 

ATTENTION 
Conformément au décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006, codifié aux 
articles R3511-1 et suivants du code de la santé publique, nous vous rappelons 

qu’il est strictement interdit de fumer dans la salle mise à votre 
disposition. Merci de faire respecter ce décret. 

Les participants au spectacle ne pourront devenir spectateurs 

que si leur  place a été comptabilisée dans la jauge publique 



 
 

- Les mesures complémentaires de prévention et de protection s’il y a lieu. 
 
Vous devez adresser une demande écrite à la Mairie pour le passage de la Commission Communale de sécurité. La date et l’heure vous 
seront alors fixées. Vous devez nous indiquer 5 noms de membres de votre association chargés de la sécurité. 
 
L’organisateur devra tenir à disposition de la commission communale de sécurité, l’ensemble des attestations exigibles établies par un installateur 
qualifié ou les procès verbaux des contrôles effectués par un organisme agréé.  
 
La commission communale de sécurité délivre à l’organisateur une autorisation d’admission du public et de tenu de la manifestation.  
 
Conformément à l’article R123-43 du code de la construction et de l’habitation, le contrôle exercé par la commission de sécurité ne dégage pas 
les organisateurs des responsabilités qui leur incombent personnellement. 
 
Toute modification survenant après le passage de la commission de sécurité est interdite et engage la responsabilité de l’organisateur de 
la manifestation. 
 
Article 7 : Utilisation des gradins.  
Les sièges des gradins étant numérotés, il est interdit de fixer quoi que ce soit sur ces sièges, ainsi que sur les chaises par quelque moyen que ce 
soit. 
 
Article 8 : Autorisation de buvette et stand nourriture. 
La tenue d’une buvette est soumise à réglementation. L’autorisation est à retirer au guichet de la mairie (les demandes doivent être déposées en 
mairie au moins 15 jours avant la manifestation). 
 
Il est formellement interdit d’installer une buvette et/ou un stand de nourriture à l’intérieur de la salle.  
 
Aucune boisson et/ou nourriture ne sont autorisées à l’intérieur de la salle. 
 
Toute installation de type barbecue, plancha… autorisée à l’extérieur de la salle, doit respecter les distances de sécurité vis-à-vis du bâtiment. Une 
demande d’autorisation d’installation doit être déposée en mairie et la commission communale de sécurité doit en être avertie lors de son passage. 
Les flammes et les produits inflammables sont formellement interdits. 
 
Article 9 : Assurance. 
La commune assume la charge de la couverture assurance liée au bâtiment. L’utilisateur devra fournir une attestation assurance responsabilité 
civile couvrant sa manifestation. 
 
Article 10 : Résiliation de la présente convention. 
La présente convention ne pourra faire l’objet d’aucune modification.  
 
En cas de non respect d’une partie de ses engagements par l’organisateur de la manifestation et cosignataire de la convention, la Commune de 
Cestas se réserve le droit de la résilier à tout moment, après avoir fait un rappel des termes du présent document à l’organisateur de la 
manifestation. 
 
Article 11 : Litiges. 
Toute contestation née de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présente convention donnera lieu à une tentative de règlement amiable entre 
les parties. A défaut d’accord amiable, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Bordeaux. 
 
Fait à Cestas, le      Précéder la signature de : Lu et approuvé 

 

Le Maire                                                                     Le responsable de l’association 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
METTRE LES NOMS DES RESPONSABLES DE L’ASSOCIATION  A L’EMPLA CEMENT DES CROIX ET TRANSMETTRE CE 

DOCUMENT A LA COMMISSION DE SECURITE LORS DE SA VISITE 

X         X 
 
 
 
 
 
 
 

Gradins 
 
 

 
 
 
X         X 
 
 

Chaises    Chaises 
 
 
 

Scène 
 
 
 

 
 
 

X 
 



 
 

 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 17  
Réf : SG/EE 
OBJET : TARIFS DE LA SAISON DE SPECTACLES CULTURELS POUR L’ANNEE 2015-2016. 
 
Madame BETTON expose : 
Par délibération n° 1/29 du Conseil Municipal en date du 16 mars 2015, reçue en Préfecture de la Gironde le 20 mars 2015, vous avez autorisé la 
signature d’une convention de partenariat avec la ville de Canéjan pour l’organisation d’animations autour du théâtre, pour la saison 2015/2016. 
Une programmation a donc été mise en place en coordination entre les deux collectivités, les spectacles étant organisés dans chaque commune. 
Il vous est proposé d’adopter les tarifs de ces spectacles. 
Cette grille, identique à celle que doit adopter la Commune de Canéjan, fixe les tarifs avec 3 catégories différentes : 
- Tarifs A : Spectacles « tout public » (co-organisés avec l’IDDAC) 
- Tarifs B : Spectacles « tout public » peu onéreux et spectacles « jeune public » 
- Tarifs C : Autres spectacles  

Catégories 
Tarifs 
plein 

Tarifs 
réduit 

Tarif – 
18 ans 

Tarifs 
abonnés 
adultes 

Tarifs 
abonnés 

jeunes 
-18 ans 

Tarifs 
groupe 
adultes 

Tarifs 
Groupe 
enfants 

Tarifs A 15€ 13€ 8€ 12€ 6€ 8€ 6€ 
Tarifs B 12€ 10€ 8€ 9€ 6€ 8€ 6€ 
Tarifs C 8€ 8€ 8€ 6€ 6€ 6€ 5€ 
 
Il est précisé les définitions suivantes : 
- le tarif « groupes » s’applique aux structures (ALSH, crèches, IME…) et groupes à partir de 10 personnes, 
- le tarif « abonnés » s’applique aux personnes achetant au minimum 1 place par personnes pour 3 spectacles différents, 
- le tarif « réduit » s’applique aux demandeurs d’emplois, bénéficiaires du RSA, étudiants ou scolaires de moins de 26 ans, aux plus de 65 ans, aux 
clubs interentreprises, aux titulaires d’un Passeport Canalce, d’un passeport IDDAC, Pass Loisirs et Abice. 
 
Tarifs spéciaux : 
- Scolaire (hors séance scolaire) : 2€ 
- Tarif unique spectacles Méli Mélo : 6€ 
- Tarif amateur Tandem adultes : 6 € 
- Tarif amateur Tandem réduit et jeunes : 4 € 
 
Des entrées gratuites pourront être délivrées, de façon limitative et uniquement sur invitation, à l’initiative de la Ville de Cestas ou des artistes et 
compagnies. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
Vu la délibération en date du 16 mars 2015, reçue en Préfecture de la Gironde le 20 mars 2015 autorisant la signature de la convention avec la ville de 
Canéjan pour l’organisation du partenariat culturel, 
- fait siennes les propositions de Mme BETTON 
- adopte les tarifs de la saison théâtrale 2015 – 2016 (année scolaire) tels que fixés ci-dessus. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 18 
Réf : SG/EE 
OBJET : ACTUALISATION DES TARIFS DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) LES MERCREDIS ET LES 
VACANCES SCOLAIRES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2015/2016. 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
La mise en place de la réforme des rythmes scolaires et notamment d’une demi-journée d’école supplémentaire le mercredi a impliqué la proposition 
de nouveaux services d’accueil pour les élèves. Ainsi de nouvelles structures ALSH ont été ouvertes pour répondre au besoin d’accueil des enfants le 
mercredi, de 11h30 à 19h.  
 
De plus, en période de vacances scolaires, la Structure Petite Enfance (3-6 ans), structure ALSH municipale offre selon les vacances de 24 à 32 places. 
Les tarifs de ces structures ont été adoptés lors de la rentrée scolaire 2014. Pour l’année scolaire 2015/2016, il convient de les actualiser de 0,5% (les 
tarifs ont été arrondis aux 0,5 centimes inférieurs afin de faciliter la facturation). 
Pour mémoire : le quotient familial est calculé sur la base de l’avis d’imposition selon la formule suivante : Revenu brut de référence divisé par 12 
divisé par le nombre de personnes au foyer. 
 
A L S H MERCREDIS ET VACANCES SCOLAIRES 
 

Quotient familial Mercredis Vacances scolaires 
De 0 à 291 2,60 € 3,50 € 

De 292 à 450 4,20 € 5,60 € 
De 451 à 525 5,70 € 9,00 € 
De 526 à 637 7,40 € 9,80 € 
De 638 à 750 8,70 € 11,65 € 
De 751 à 937 10,90 € 14,45 € 

  De 938 à 1 125 13,05 € 17,35 € 
1 126 et plus 15,05 € 18,55 € 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 contre (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT),  
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 
- autorise Monsieur le Maire à appliquer la nouvelle tarification pour l’année scolaire 2015/2016 
 



 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 19 
Réf : SG/EE  
OBJET : ACTUALISATION DES TARIFS RESTAURATION, ALSH PERISCOLAIRES ET TRANSPORTS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 
2015/2016 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Il vous est proposé d’actualiser les tarifs de restauration et ALSH périscolaires de 0,5 % pour l’année scolaire 2015/2016. 
Pour mémoire : le quotient familial est calculé sur la base de l’avis d’imposition selon la formule suivante : Revenu brut de référence divisé par 12 
divisé par le nombre de personnes au foyer. 
Les tarifs appliqués seraient les suivants : 
 
A/ RESTAURATION : 
- Pour les enfants de la Commune : 

 2014/2015 2015/2016 
Quotient > ou = 535 Tarif 1 3,04 € le repas 3,05 

Quotient compris entre  
483 et 534 

Tarif 2 2,01 € le repas 2,02 

Quotient compris entre  
438 et 482 

Tarif 3 1,53 € le repas 1,53 

Quotient compris entre  
373 et 437 

Tarif 4 1,03 € le repas 1,03 

Quotient < ou = 372 Tarif 5 gratuit gratuit 
 
- Pour les enfants hors Commune : 

2014/2015 2015/2016 
Tarif conventionné avec Pessac 3,04 € le repas 3,05 
Tarif pour les autres communes 4,20 € le repas 4,22 

 
B/ A L S H PERISCOLAIRE 
-  tarif occasionnel  

  2014/2015 2015/2016 
Quotient > ou = 535 Tarif plein 3,04 € 3,05 

Quotient compris entre 483 et 534 75% du tarif 2,28 € 2,29 
Quotient compris entre 438 et 482 50% du tarif 1,51 € 1,51 
Quotient compris entre 373 et 437 25% du tarif 0,75 €  0,75 

Quotient <  ou = 372 Participation minimale 
 (10%) 

0,30 € 0,30 

Tarif pessacais Tarif plein 3,04 € 3,05 
Résident hors commune Tarif plein 3,04 €  3,05 

 
- forfaits mensuels. 

  Forfait demi 
journée 

2014-2015 

Forfait demi 
journée 

2015-2016 
Quotient > ou = 535 Tarif plein 30,19 € 30,34 

Quotient compris entre 483 et 534 75% du tarif 22,64 €  22,75 
Quotient compris entre 438 et 482 50% du tarif 15,09 € 15,16 
Quotient compris entre 373 et 437 25% du tarif 7,64 € 7,67 

Quotient <  ou = 372 Participation minimale 3,01 €  3,02 
Tarif pessacais Tarif plein 30,19 €  30,34 

Résident hors commune Tarif plein 30,19 €  30,34 
 

  Forfait journée 
2014-2015 

Forfait journée 
2015-2016 

Quotient > ou = 535 Tarif plein 41,14 €  41,34 
Quotient compris entre 483 et 534 75% du tarif 30,85 € 31 
Quotient compris entre 438 et 482 50% du tarif 20,57 € 20,67 
Quotient compris entre 373 et 437 25% du tarif 10,28 €  10,33 

Quotient <  ou = 372 Participation minimale 4,11 € 4,13 
Tarif pessacais Tarif plein 41,14 € 41,34 

Résident hors commune Tarif plein 41,14 €  41,34 
 
C/ TRANSPORTS: 
S’agissant des tarifs des transports, le Conseil Général ayant décidé de laisser à l’identique le montant des parts familiales, à savoir 129 euros 
l’abonnement annuel, il vous est proposé de maintenir les tarifs des transports scolaires (maternelles, primaires, collège et lycée) tel que votés l’année 
dernière, à savoir : 
 

ETABLISSEMENTS DESSERVIS TARIF 1 TTC (dont TVA à 10%) 
 

Maternelles et primaires 
25,08 € (3 x 8,36 €) 

Collège Cantelande 
119 €  

(2 x 39,50 € et 1 x 40 €) 

Collèges et lycées extérieurs  
à la commune 

 
129 € (3 x 43 €) 

 
 



 
 

Tarifs spéciaux intermédiaires en cas d’absence conformément au règlement : 
 

ETABLISSEMENTS DESSERVIS TARIF 2 TTC (dont TVA à 10%) 

Maternelles et primaires 
 

2,50 € 
 

Collège Cantelande 
 

11,90 € 
 

Collèges et lycées extérieurs  
à la commune 

12,90 € 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 contre (Mr ZGAINSKI et Mme OUDOT),  
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 
- autorise Monsieur le Maire à appliquer la nouvelle tarification pour l’année scolaire 2015/2016 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 20 
Réf : finances - TT 
OBJET : TARIFICATION DE L’ALSH DU MERCREDI POUR LES ENFANTS CESTADAIS FREQUENTANT L’ECOLE INTERCOMMUNALE 
DE TOCTOUCAU. 
 
Monsieur LANGLOIS expose :  
Les enfants cestadais fréquentant l’école intercommunale de Toctoucau ont la possibilité, le mercredi après-midi, d’utiliser les services de l’ALSH 
organisés par les services municipaux de la Commune de Pessac. 
Dans ce cadre, ils sont facturés au tarif hors commune. En tenant compte de leur quotient familial et des barèmes communaux, certaines de ces familles 
auraient bénéficié d’un tarif inférieur, en cas d’accueil dans un centre de loisirs de la ville de Cestas. Cela concerne les familles situées dans les tranches 
de quotient familial n° 1 à 6 (quotient allant de 0 à 937). 
Il vous est proposé de mettre en place un mécanisme compensatoire afin de prendre en charge la différence de tarif entre leur tranche de quotient 
familial cestadais et le tarif extérieur adopté par la ville de Pessac. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- décide d’instituer, en faveur des familles cestadaises fréquentant l’école intercommunale de Toctoucau, une prise en charge de la différence tarifaire 
entre le tarif extérieur appliqué à l’ALSH du mercredi organisé par les services municipaux de Pessac et le tarif en vigueur à Cestas selon leur tranche de 
quotient familial, 
- précise que ce dispositif ne s’applique que pour les tranches de quotient n° 1 à 6, 
- indique que la prise en charge aura la forme d’un remboursement trimestriel aux familles concernées sur présentation de justificatifs d’acquittement 
des prestations ALSH utilisées à Pessac. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 21 
SG/EE 
OBJET : FOURNITURE DE REPAS A DES ORGANISMES TIERS – ADOPTION DE LA TARIFICATION. 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
La Commune est amenée à accueillir des stages ou formations réalisés pour le compte d’organismes tiers (CNFPT…). 
Dans ce cadre, des repas sont fournis aux stagiaires. Il convient d’adopter une tarification relative à cette prestation. 
Je vous propose de la fixer à 8 euros (repas et service). 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes des conclusions de Monsieur LANGLOIS, 
- adopte le tarif présenté ci-dessus à compter de la publication de la présente délibération, 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 22 
SG/EE 
OBJET : SUBVENTION ALLOUEE AU RALLYE MATHEMATIQUE D’AQUITAINE – AUTORISATION. 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Les élèves de la classe de 3ème 2 du collège Cantelande ont obtenu la deuxième place du Rallye Mathématique d’Aquitaine, placé sous l’autorité du 
Rectorat de Bordeaux. 
Une remise des prix a eu lieu le lundi 8 juin au Conseil Général. Les élèves se sont vus offrir une sortie à Walibi.  
Il vous est proposé de : 
- participer aux frais de transport à hauteur de 150 euros afin qu’ils puissent s’y rendre, 
- offrir à chaque élève de cette classe, un exemplaire du livre « Cestas en Graves et Landes girondines », relatant l’histoire de la Commune. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS 
- autorise le versement de cette subvention de 150 € au Rallye Mathématique d’Aquitaine, 
- offre un exemplaire du livre « Cestas en Graves et Landes Girondines » à chaque élève de cette classe de 3ème 2. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 23 
SG/EE 
OBJET : SUBVENTION ALLOUEE AU LYCEE DES GRAVES – AUTORISATION. 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Monsieur le Proviseur du Lycée des Graves à Gradignan sollicite une participation de la Commune au financement d’un séjour à Niolon (13) réalisé 
dans le cadre du projet d’animation de l’établissement. 
Cet atelier, qui existe depuis 5 ans, propose aux lycéens de seconde, à travers une expérience de plongée sous-marine, de réinvestir leurs compétences 
acquises en classe pour approfondir et mieux maîtriser la pratique d’une activité sportive. 
Huit lycéens cestadais participent à cet atelier. Il vous est proposé de répondre favorablement à la demande en participant aux frais de ce projet 
pédagogique à hauteur de 360 € (45 euros par élève). 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS 
- autorise le versement de cette subvention de 360 € au Lycée des Graves. 



 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 24 
Réf : SG - EE 
OBJET : TOURNOI DE FOOT DU SAJ – REVERSEMENT DES RECETTES A DEUX ASSOCIATIONS HUMANITAIRES – AUTORISATION. 
 
Monsieur le Maire expose : 
A l’occasion des fêtes du Bourg, le Service Animation Jeunes (SAJ) organise tous les ans un tournoi de foot. Une participation financière de 1 € est 
demandée lors de l’inscription. 
Il vous est proposé de fixer à 1 € la participation financière demandée lors de l’inscription et d’autoriser la Commune à verser l’intégralité des recettes 
de cette manifestation, à deux associations : 
- l’association « Afrique Amitié » qui œuvre dans l’aide humanitaire au Mali : missions de santé, d'éducation, d'eau, d'assainissement et de soutien aux 
femmes. 
- l’association « Les Blouses Roses » qui met en place des actions pour les personnes malades dans les hôpitaux : achat de jouets, jeux, de matériel 
pédagogique pour les enfants hospitalisés, développement d’ateliers créatifs dans les maisons de retraite et organisation de formations pour leurs 
bénévoles afin d'améliorer leurs activités diverses. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- fixe à 1 € le montant de la participation au tournoi de foot organisé tous les ans par le SAJ lors des fêtes du Bourg, 
- autorise la Commune à verser l’intégralité des recettes du tournoi de foot organisé par le SAJ selon la répartition suivante : 
- 50% à l’association « Afrique Amitié » 
- 50% aux « Blouses Roses ». 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - DELIBERATION N° 4 / 25 
Réf : Crèche-CT 
OBJET : CAF - AVENANT A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT : ACCES ET USAGE D’UN PORTAIL 
PARTENAIRES. 
 
Madame BINET expose : 
Par délibération n° 1/32 du 5 mars 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le 8 mars 2013), vous avez autorisé la signature d’une convention, avec la 
CAF, fixant les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service unique (PSU) pour le fonctionnement de la crèche familiale. 
Considérant que la CAF de la Gironde propose à ses partenaires la mise à disposition d’un outil, appelé Portail Caf Partenaires, permettant la 
télédéclaration des données d’activités, financières nécessaires au traitement des droits PSU. 
Il vous est  proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant (ci-joint) à la convention d’objectifs et de financement qui définit les conditions 
d’accès au Portail Caf Partenaires, d’usage de ce dernier et les obligations qui s’y rattachent pour les gestionnaires d’établissements d’accueil du jeune 
enfant. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention PSU pour l’accès et l’usage du Portail Caf Partenaires et à prendre toutes dispositions 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
************************************************************************************************************************* 

 



 
 

 

 
 
 

 



 
 

************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - COMMUNICATION 
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : PRESENTATION DU RAPPORT DU MAIRE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES « EAU POTABLE » ET 
« ASSAINISSEMENT » 2014. 
 
Monsieur le Maire expose : 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 et le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoient que les rapports annuels du Maire sur la qualité des services publics 
de l’eau potable et de l’assainissement soient communiqués à l’assemblée délibérante de la Commune une fois par an. 
Ces rapports ont été également présentés, discutés et étudiés par la Commission consultative des Services Publics Locaux le 29 juin 2015. 
 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - COMMUNICATION 
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : PRESENTATION DU RAPPORT DU DELEGATAIRE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES « EAU POTABLE » ET 
« ASSAINISSEMENT » 2014. 
 
Monsieur le Maire expose : 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 et le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoient que les rapports annuels du délégataire sur la qualité des services 
publics de l’eau potable et de l’assainissement soient communiqués à l’assemblée délibérante de la Commune une fois par an. 
Ces rapports ont été également présentés, discutés et étudiés par la Commission consultative des Services Publics Locaux le 29 juin 2015. 
 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - COMMUNICATIONS 
Réf : SG - EE 
OBJET : RAPPORT D’ACTIVITES 2014 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES JALLE-EAU BOURDE. 
 
Monsieur le Maire expose : 
L’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, 
comprenant au moins une commune d’au moins 3500 habitants, adresse, chaque année, avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre, 
un rapport retraçant l’activité de l’établissement. 
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à 
l’organe délibérant de l’EPCI sont entendus. 
 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 

 
 
 
 
 



 
 

 
*************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - COMMUNICATION 
Réf : SG-IC 
OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
Décision n° 2015/050 : Signature d’un marché de travaux pour la construction d’équipements photovoltaïques sur le tennis couvert au complexe sportif 
du Bouzet avec la société Sol Arcadia pour un montant TTC de 135 720 € et un contrat de maintenance de 2 265 € TTC. 
Décision n° 2015/051 : Signature d’un avenant n°1 au lot n° 2 du marché de maintenance et d’assistance du matériel informatique et des équipements 
réseaux de la commune avec la Société SYS1, pour un montant de 504 € TTC, soit pour le lot n° 2 un total de 10 368 € TTC. 
Décision n° 2015/052 : Signature d’un avenant avec EDF Collectivité, au contrat de vente d’électricité pour la salle des fêtes de Gazinet. 
Décision n° 2015/053 : Signature d’un marché de travaux d’installation des menuiseries alu dans les bâtiments scolaires et communaux, avec la société 
Promalu pour les lots 1 (12 715.56 € TTC), 2 (13 861.03 € TTC), 3 (7 965.01 € TTC), 4 (8 096.76 € TTC) 5 (8 026.01 € TTC) et la société Alumin 
pour le lot 6 d’un montant TTC de 8 600.49 €. 
Décisions n° 2015/054 à 2015/057 : Accord de concessions fosse pleine terre de 2 m² dans le cimetière du Bourg, pour une durée de 50 ans, moyennant 
les sommes de 2 fois 334.12 €, une concession 6 places dans le cimetière du Lucatet d’une durée de 50 ans moyennant la somme de 1 489.97 € et de 
deux urnes pour une durée de 15 ans, pour la somme de 351.17 €. 
Décision n° 2015/058 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle de conte « contes de l’Inde » avec la Compagnie 
Catherine Zarcate le 10 octobre 2015 à la Médiathèque, pour un coût s’élevant à 887.04 € TTC. 
Décision n° 2015/059 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle Mark Brenner Indian duo avec l’Association Actiom 
spectacle, le 22 octobre 2015 à la Médiathèque, pour un coût s’élevant à 738.50 € TTC. 
Décision n° 2015/060 : Accord d’une concession de 2 places dans le cimetière du Lucatet, pour une durée de 50 ans, moyennant la somme de 752.51 €. 
Décision n° 2015/061 : Signature d’un contrat d’accès au réseau public de distribution d’électricité pour une installation de production au tennis 
couvert du Complexe du Bouzet à Cestas. 
************************************************************************************************************************* 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2015 - QUESTIONS ORALES. 
Conformément à l’article 16 du règlement intérieur adopté lors de la séance du conseil municipal en date du 7 avril 2014 et en application de l’article L 
2121.19 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Conseillers Municipaux ont le droit d’exposer des questions orales ayant trait aux affaires 
communales. 
 
Questions orales de Madame OUDOT : 
QUESTION N°1 : 
- l’application de l’article R417-5 du Code de la Route Article R417-5 au niveau du passage protégé entre le parking de la Gendarmerie et celui de la 
Mairie par la suppression de la ligne blanche autorisant le stationnement à cheval sur le trottoir. 
«L'arrêt ou le stationnement d'un véhicule empiétant sur un passage prévu à l'intention des piétons est interdit. Le fait de contrevenir aux dispositions 
du présent article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la première classe.» 
- l’aménagement d’une aire de stationnement « Personnes à mobilité réduite » à proximité immédiate du sas d’entrée de la mairie de Cestas aux abords 
immédiats du pin parasol. 
Par votre lettre du 22 octobre 2014, vous nous confirmiez avoir donné des consignes  au service assurant la peinture routière afin de rectifier le 
stationnement à cheval sur le passage protégé dans un délai raisonnable. Huit mois se sont écoulés… Le stationnement à cheval est toujours autorisé. 
Vous ne faisiez, cependant, aucune allusion à notre demande d’aire de stationnement pour les personnes à mobilité réduite.  
 
QUESTION N°2 :  



 
 

Dans un autre ordre d’idées, nous avons été consternés d’apprendre que le projet de construction d’un centre d’accueil des enfants de 0 à 3 ans à 
destination du RAM avait été refusé le 19 mai 2015…  
Cette structure, qui pourrait s’ouvrir également à l’Offre d’Accueil Petite Enfance, aux liens Parents/Enfants Intercommunal et à diverses animations 
(baby-gym…) donnerait un souffle nouveau à notre commune qui nous semble se soucier davantage de la fin de vie que de son début.   
De plus, de nombreuses assistantes maternelles se plaignent, de façon récurrente, de l’exiguïté des locaux actuels et de la dangerosité de la proximité 
de la route (beaucoup de passage, problèmes de stationnement, perte de temps…). Certaines d’entre elles ne souhaitent plus participer aux activités 
proposées afin de ne pas mettre en danger la vie des jeunes enfants. 
Quels sont les projets à court terme pour les 0/3 ans ? 
Pouvons-nous, en tant que Conseillers Municipaux, connaître les raisons qui ont motivé ce refus ? 
Est-il possible de reconsidérer le projet ? 
 
QUESTION N°3 :  
Enfin, de nombreux endroits de la commune de Cestas sont soumis à un grand nombre de décibels en raison de l’importance de la circulation routière 
et de la vitesse excessive. De nombreux habitants se plaignent de l’augmentation de cette nuisance sonore … 
Plusieurs communes de France et de Gironde ont mis en œuvre des moyens afin de réduire le bruit routier sur les voies à forte densité de circulation  
soit en limitant la vitesse, soit en installant des murs «végétalisés», des chicanes y compris sur les routes départementales, des radars pédagogiques… 
Quels sont les plans d’actions contre le bruit prévus sur la commune dans les secteurs définis par le P.O.S. de Cestas ? 
************************************************************************************************************************* 
 

Intervention au sujet du rapport d’activités 
de la Communauté de Communes Jalle Eau Bourde 
Conseil Municipal de Cestas du mardi 30 juin 2015 

 
Par Frédéric ZGAINSKI 

Pour les élus de la liste « Construisons Ensemble Cestas 2020 » 
 
Monsieur le Maire, chers collègues, 
 
Nous avons pris connaissance de votre rapport d’activités pour l’année 2014 de la Communauté de Communes Jalle Eau Bourde. 
Ce rapport confirme l’analyse faite lors du débat d’orientations budgétaires il y a quelques semaines ainsi que l’analyse faite par le cabinet KPMG lors 
de son intervention pour le compte de la Mairie de SAINT JEAN D’ILLAC : la communauté de communes ne porte pas de politiques structurantes qui 
permettent de supporter, à terme, les communes dont les budgets sont contraints par la baisse massive des dotations. 
En effet, votre rapport fait état de l’installation du Conseil, sans préciser la politique qui va être menée pendant les années à venir. Il a d’ailleurs fallu 
un an pour créer les différentes commissions ce qui en démontre la vitalité et la créativité. Nous ne connaissons pas vos intentions et ne pouvons 
imaginer à quoi ressemblera la Communauté de Communes en 2020. 
Les activités sont une liste de dossiers déjà gérés plus par obligation que par conviction comme la gestion des déchets, la gestion d’une partie des parcs 
d’activités situés sur le territoire de la Communauté de Communes et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 
Le reste se résume à de la représentation au sein de différentes structures comme le SYSDAU, Gironde Numérique, le PLIE des Sources, le PLIE 
Technowest et les missions locales. 
Quant à vos concepts de mutualisation ascendante et descendante, ils se limitent à 180 585.45 € d’intervention du Personnel de la Mairie de Cestas 
c’est-à-dire à environ un peu plus de 1 % de la masse salariale de la Commune. Avouez que ce n’est pas beaucoup. A ce titre, nous nous demandons à 
quoi correspondent les 67 227.75 € de prestations assurées par le Personnel de la Mairie de SAINT JEAN D’ILLAC au sujet de la compétence 
développement économique – emploi. 
A force d’inaction, vous allez donc continuer à subir les décisions prises par le législateur et ainsi mettre en danger l’existence même de la 
Communauté de Communes. 
Une lueur d’espoir apparaît toutefois en ce début d’année 2015 avec la mise en service, à l’initiative du Vice-Président MANO, d’une ligne de 
transport entre PESSAC et les communes de notre Communauté de Communes. 
Il est donc nécessaire de développer notre Communauté de Communes afin qu’elle devienne un véritable outil de mise en commun de ressources et 
donc d’économies pour les différentes communes qui la composent. 
************************************************************************************************************************* 
 


